
Avant-propos 
Dans le monde entier, nous assistons au déferlement de la xénophobie, du racisme et 
de l’intolérance ; cette tendance alarmante va notamment de pair avec la montée de 
l’antisémitisme, de la haine à l’égard des musulmans et de la persécution des chrétiens. 



À l’heure actuelle, nous sommes parvenus à une autre phase, particulièrement 
intense, du combat contre ce démon, et j’ai donc demandé à mes conseillers 
principaux d’étudier de près ce qui pouvait encore être fait. La présente Stratégie 
et son Plan d’action en sont le fruit. Ils mettent en avant les moyens concrets par 
lesquels le système des Nations Unies peut avoir son rôle à jouer dans la lutte contre 
les discours de haine partout dans le monde comme dans la défense de la liberté 
d’opinion et d’expression, en collaboration avec les gouvernements, la société civile, 
le secteur privé et les autres partenaires.

En renforçant la résilience à l’échelle mondiale contre ce mal insidieux, nous pouvons 
resserrer les liens qui unissent la société et bâtir un monde meilleur pour toutes et 
pour tous.
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Principaux engagements

Surveillance et analyse 
des tendances en matière 
de discours de haine

Les entités compétentes des Nations Unies 
doivent être en mesure de dégager, de 
surveiller et d’analyser les tendances en 
matière de discours de haine, et de collecter 
des données à ce sujet.

Action contre les causes 
profondes et les éléments 
moteurs des discours de haine, 
et appui aux acteurs qui luttent 
contre ce phénomène

Le système des Nations Unies doit avoir 
une compréhension commune des causes 
profondes et des éléments moteurs des 
discours de haine afin de prendre les mesures 
voulues pour atténuer leurs conséquences et 
mieux y répondre. Les entités compétentes des 
Nations Unies doivent également identifier et 
appuyer les acteurs qui luttent contre 
ce phénomène.

Action en faveur des victimes 
de discours de haine

Les entités des Nations Unies doivent faire 
preuve de solidarité avec les victimes de 
discours de haine et mettre en œuvre des 
mesures axées sur les droits visant à lutter 
contre les discours de haine s’inscrivant dans 
une logique de représailles et l’escalade de la 
violence. Elles doivent également promouvoir 
des mesures tendant à garantir le respect 
des droits des victimes et à répondre à leurs 
besoins, notamment en les sensibilisant aux 
possibilités qui s’offrent à elles en matière de 
réparations, d’accès à la justice et de soutien 
psychologique.

Mobilisation des acteurs 
compétents

Lorsque le contexte s’y prête, les entités des 
Nations Unies doivent s’efforcer de mobiliser 
les acteurs clefs, reformuler les problèmes 
de manière à rendre les solutions plus 
réalisables, mettre en place une procédure 
de médiation et d’expertise indépendante, et 
former des coalitions.
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Communication 
avec les nouveaux médias 
et les médias traditionnels

Le système des Nations Unies doit 
consolider les partenariats existants avec les 
nouveaux médias et les médias traditionnels 
et en établir de nouveaux afin de lutter contre 
les discours de haine et de promouvoir 
les valeurs de la tolérance, de la non-
discrimination, du pluralisme et de la liberté 
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Activités de sensibilisation Les entités des Nations Unies doivent mener 
des activités de sensibilisation, tant publiques 
que privées, pour mieux faire connaître les 
tendances préoccupantes en matière de 
discours de haine et pour faire part de leur 
sympathie et de leur soutien aux personnes 
et aux groupes qui en sont la cible.

Élaboration d’orientations 
concernant la communication 
externe 

Le système des Nations Unies doit 
communiquer de manière stratégique pour 
lutter contre les discours de haine, en atténuer 
les conséquences et faire contrepoids, sans 
pour autant imposer de restrictions au droit 
à la liberté d’expression. 

Création de nouveaux 
partenariats et consolidation 
des partenariats existants

Le système des Nations Unies doit consolider 
les partenariats existants et en établir 
de nouveaux avec les parties prenantes 
concernées, notamment dans le secteur des 
technologies. Ce n’est pas le système des 
Nations Unies qui prendra seul la majorité des 
mesures concrètes permettant de lutter contre 
les discours de haine, mais bien les États, les 
organisations régionales et multilatérales, les 
entreprises privées, les médias, les dignitaires 
religieux et d’autres acteurs de la société civile.

Renforcement des compétences 
du personnel des entités 
des Nations Unies

Toutes les entités compétentes des Nations 
Unies doivent renforcer les compétences de leur 
personnel et de leurs équipes de direction pour 
favoriser la compréhension des mécanismes 
de propagation des discours de haine et lutter 
contre ce phénomène, notamment dans le cadre 
des programmes existants.

Appui aux États Membres Le système des Nations Unies doit apporter 
un appui aux États Membres qui en font la 
demande afin de renforcer leurs capacités 
d’élaborer des politiques visant à lutter contre 
les discours de haine. Dans ce contexte, l’ONU 
organisera une conférence internationale sur 
l’éducation pour la prévention, qui rassemblera 
les ministres de l’éducation et sera axée sur la 
lutte contre les discours de haine.
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